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Le Président souhaite la bienvenue aux membres du Conseil Supérieur et ouvre la séance en indiquant le régime linguistique : DE, EN, FR, NL, ES, PT, LV, CS. 

Le Secrétaire général explique que les quatre langues, autres que celle de la Présidence et les trois langues véhiculaires, ont été tirées au sort, en présence de deux membres de la délégation néerlandaise.

La délégation espagnole se déclare contre le principe du tirage au sort.

La délégation italienne partage l’opinion de l’Espagne. Elle émet une protestation formelle de la part du gouvernement italien pour l’exclusion de l’italien, protestation qui se poursuivra à d’autres niveaux politiques, le droit à la parole étant un droit politique. Elle remercie le Secrétaire Général pour la note distribuée le matin même indiquant que la Troïka a approuvé la procédure et donnant les résultats du tirage au sort effectué en septembre 2005 mais demande sur quelle base légale ce dernier a été effectué. La délégation italienne émet une réserve partielle de principe sur toutes les décisions concernant l’Italie qui seront prises pendant cette réunion du Conseil Supérieur, en cas de manque de clarté des débats pour l’Italie du fait de l’absence d’interprétation en italien.

La délégation chypriote considère que chacun a le droit de choisir la langue dans laquelle il s’exprime et demande l’interprétation pour toutes les langues.

Le Président rappelle l’historique de cette question et la différence inévitable entre le principe adopté par le Conseil Supérieur (toutes les langues) et la réalité pratique. C’est pour s’adapter à cette réalité qu’un tirage au sort a été pratiqué. Le Conseil Supérieur en avait été informé. 

Le Secrétaire Général confirme qu’il n’est pas possible en pratique d’avoir l’interprétation dans toutes les langues, à moins de louer un lieu adapté, lui-même difficile à trouver, et d’en payer le prix. 

I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Le Président signale trois nouveaux documents :

2006-D-481-en/fr-1 Extrait du Procès verbal de la réunion de la Troïka du 28/9/2005 

2006-D-5410-fr-1 Modalités des prises de décisions par le Conseil Supérieur

2006-D-471-fr-1 Budget du Secrétariat Général : demande de douzièmes      

                            supplémentaires.

Les deux premiers sont fournis à titre d’information, le troisième sera traité sous le même point B que le document 2006-D-111-de-1.

Le Président informe le Conseil Supérieur que le Dr. Reiff fera une communication orale sur l’avancement des travaux du groupe de travail de haut niveau créé à l’initiative de Monsieur le Commissaire Kallas et de Madame la Ministre 
Van der Hoeven.

Passent en points B : les communications écrites suivantes :

3512-D-2005-fr-1 : 
Bruxelles IV 
-> B5a

2512-D-2005-fr-1 :
Note sur la proposition de créer une section linguistique lituanienne à l’Ecole européenne de Bruxelles II  
->B5b

2006-D-111-fr-1
Situation budgétaire du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes  

-> B6

2006-D-471-fr-1
Budget du Secrétariat général demande de douzièmes supplémentaires. 
-> B6

Passent en points B. les points A. suivants

	A.3.
	Programme d’histoire (4ème et 5ème années)
	2005-D-3610-en-3
	 ->B.14.

	A.10.
	Plan ICT
	2005-D-176-fr-3
	->B.7.

	A.11.
	Nomination du Président du Baccalauréat européen    2006                                                                                                                          


	2005-D-429-fr-2
	->Sera  traité par procédure écrite


	B.5.
	Création et suppressions de postes 

a) cycle maternel

 
b) cycle   secondaire
	2005-D-1510-fr-3

2005-D-3310-fr3  

	 -> B.8.



	B.6.
	6.a)  Enseignement européen

   b) Coûts et prise en charge des             

        interventions pédagogiques
        dans les écoles associées.

   c) Dossier d’intérêt général : Ecole           

       d’enseignement européen HERAKLION 

       – Crète

   d)  Dossiers de conformité aux        

        spécifications pour la

        scolarisation européenne : Parme et                

        Daunshaughlin
	1712-D-2005-fr-1
2112-D-2005-fr-1



2005-D-87-fr-3 

2312-D-2005-fr/en-1
	->B.9.

	B. 11.
	Rapport d’analyse statistique des élèves SEN dans toutes les Ecoles européennes pour 2004-2005
	2005-D-135-fr-4
	-> B.10.

	B. 7.
	Proposition par la Commission pour un audit du Bureau du Secrétaire général  
	2112-D-2005-fr-1
	-> B.11.

	B. 8.
	Application de l’article 29 du statut des enseignants
	2005-D-146-fr-6
	-> B.12.

	B. 9.
	Adaptation des remboursements des frais de voyage des membres du Conseil supérieur, des comités préparatoires, d’Interparents ainsi que des tiers conviés aux Ecoles européennes.
	1812-D-2005-fr-1
	-> B.13.

	B. 10.
	Management inspection à l’Ecole européenne de Bruxelles I
	2005-D-249-fr-3
	-> B.15.


I. Fixation de l’ordre du jour

L’ordre du jour est approuvé avec les modifications ci-dessus.

	I.
	FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR
	412-D-2005-fr-5

	II.
	COMMUNICATIONS ECRITES
	

	
	Avancement des travaux du groupe de travail de haut niveau créé à l’initiative de Monsieur le Commissaire Kallas et de Madame la Ministre Van der Hoeven.

· Rapport de rentrée des directions des Ecoles européennes
	orale

	
	· Désignation du Chef de la délégation néerlandaise durant la présidence
	2006-D-71-fr-1


	
	· Communication écrite relative  à:

a) la vacance du poste de Directeur Adjoint du cycle primaire
    à l'Ecole européenne de Karlsruhe au 1.9.2006

b) la vacance du poste de Directeur Adjoint du cycle

     primaire à l'Ecole européenne  de Varese au 1.9.2006
	2006-D-261-fr-1



	
	· Rapport préliminaire concernant la problématique des langues dans les Ecoles européennes
	3412-D-2005-fr-1


	
	· L'apprentissage à distance
	2005-D-5810-fr-2

	III.
	PROCES VERBAUX ET DECISIONS
	

	
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 25 et 26 octobre 2005 

Approbation des décisions de la réunion des 25 et 26 octobre 2005

Approbation du projet de procès verbal de la réunion non élargie du 25 octobre 2005 (1)

Remarques des délégations.
	212-D-2005-fr-1

611-D-2005-fr-2

112-D-2005-fr-1



1612-D-2005-fr-1

	IV.
	POINTS A
	

	
	1. Proposition de modification de l’article 6.3.10.11 du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen
	2005-D-39-fr-3

	
	2. Programme d’espagnol, langue IV
	2005-D-3510-es-2

	
	3. Programme de polonais, langue I
	2004-D-3710-pl-3

	
	4. Programme de portugais, langue I (1ère à 5ème  années) 
	2005-D-3710-pt-2

	
	5. Programme de portugais, langue IV (6ème et 7ème années)
	2005-D-3810-pt-2

	
	6. Programme d’estonien LI (maternel – primaire - secondaire) 
	2005-D-4410-et-2

	
	7. Planification au secondaire: modification de l’article 27 du Règlement général
	2005-D-237-fr-3

	
	8 Règlement intérieur du Comité pédagogique.
	2005-D-137-fr-3

	
	9. Nomination du Président du Baccalauréat européen 2006
	2005-D-429-fr-2

	
	10. Nomination de membres des Conseils d’inspection primaire et secondaire
	1112-D-2005-fr-1

	
	11. Admission d’élèves de la catégorie I
	1311-D-2005-fr-2

	
	12. Demande de budget supplémentaire pour le financement des nouvelles applications informatiques (new ELEE, new COBEE)
	711-D-2005-fr-2

	
	13. Adaptation annuelle des traitements du personnel détaché, du Secrétaire général et des chargés de cours applicable à partir du 1er juillet 2005
	1511-D-2005-fr-3

	
	14. Modification de la nomenclature
	1811-D-2005-fr-2

	
	15. Décharge pour la réalisation de fiches de travail en sciences intégrées : demande de prolongation
	2005-D-3910-fr-3

	
	16. Rapport du groupe de travail sur les Modalités de désignation des représentants des élèves
	2005-D-231-fr-5

	
	17. Enseignement du maltais dans les Ecoles européennes
	2005-D-510-fr-3

	V. 
	RAPPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL
	1512-D-2005-fr-1

	VI.
	RAPPORTS DES PRESIDENTS DES CONSEILS D’INSPECTION 

a) des cycles maternel et primaire

b) du cycle secondaire
	2005-D-85-fr-3

2005-D-2910-fr-2

	VII.
	RAPPORT DU PRÉSIDENT DU JURY DU BACCALAURÉAT EUROPÉEN 2005
	2005-D-3010-fr-2

	VIII.
	RAPPORT SUR LE BACCALAUREAT 2005
	2005-D-3110-fr-2

	IX.
	POINTS B 
	

	
	1. Mutations de deux directeurs adjoints du cycle  primaire dans les Ecoles européennes de Bruxelles II et de Mol (1)
	2412-D-2005-fr-1

	
	2. Documents requis pour le calcul de l'ajustement conformément à l'article 49 du statut du personnel détaché des Ecoles européennes
	1611-D-2005-fr-3

	
	3. Structure pour la formation continuée du personnel des cycles maternel et primaire des Ecoles européennes
	2005-D-371-fr-5

	
	4. Proposition de révision de l'horaire harmonisé
	2005-D-351-fr-6

	
	5. a) Bruxelles IV

    b) Note sur la proposition de créer une section linguistique                       

    lituanienne à l’Ecole européenne de Bruxelles II


	3512-D-2005-fr-1

2512-D-2005-fr-1

	
	6. Situation budgétaire du Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes

Budget du Secrétaire Général demande de douzièmes supplémentaires
	2006-D-111-fr-1


2006-D-471-fr-1

	
	7. Plan ICT
	2005-D-176-fr-3

	
	8. Créations et suppressions de postes

a) cycle maternel

b) cycle secondaire
	2005-D-1510-fr-3

2005-D-3310-fr-3

	
	9.a)  Enseignement européen

   b) Coûts et prise en charge des interventions pédagogiques
        dans les écoles associées.

   c) Dossier d’intérêt général : Ecole d’enseignement européen 
        HERAKLION – Crète

   d)  Dossiers de conformité aux spécifications pour la

        scolarisation européenne : Parme et Dunshaughlin
	1712-D-2005-fr-1
2112-D-2005-fr-1

2005-D-87-fr-3 

2312-D-2005-fr/en-1

	
	10. Rapport d'analyse statistique des élèves SEN dans toutes les Ecoles européennes pour 2004-2005
	2005-D-135-fr-4

	
	11. Proposition par la Commission pour un audit du Bureau du Secrétaire général
	2012-D-2005-fr-1

	
	12. Application de l’article 29 du statut des enseignants
	2005-D-146-fr-6

	
	13. Adaptation des remboursements des frais de voyage des membres du Conseil supérieur, des comités préparatoires, d’Interparents ainsi que des tiers conviés aux Ecoles européennes.
	1812-D-2005-fr-1

	
	14. Programme d’histoire (4ème et 5ème années)
	2005-D-3610-fr-3

	
	15. Management inspection à l’Ecole européenne de Bruxelles I
	2005-D-249-fr-3


	
	DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION

Le 24 avril 2006 : réunion des chefs de délégation

Les 25 et 26 avril 2006 : réunion du Conseil supérieur 

(Pays-Bas) 
	

	
	DIVERS 
	


(1) Point à examiner en réunion non élargie.

Rapport sur l’avancement des travaux du groupe de travail de haut niveau créé à l’initiative de Monsieur le Commissaire Kallas et de Madame la Ministre Van der Hoeven.

Dr. Reiff  se réfère à  l’annonce faite par la présidence néerlandaise au Conseil Supérieur  d’octobre 2005 de la création d’un groupe de travail de haut niveau. Une lettre a été envoyée aux Ministres des Etats membres de l’Union européenne pour les informer qu’une conférence sur la gouvernance, les finances ainsi que sur l’avenir   des Ecoles européennes sera organisée les 15 et 16 mai 2006 aux Pays-Bas.  Pour préparer cette réunion, Mme van der Hoeven et M. Kallas ont proposé de créer un Groupe de travail restreint de haut niveau comprenant 10 pays. Les thèmes de réflexion et les dates des réunions de ce Groupe de travail sont les suivants :

12 et 13 janvier 2006 :
Aspects pédagogiques et avenir des Ecoles européennes en dehors de Bruxelles et Luxembourg 

27 et 28 février 2006

Baccalauréat et Finances

Mars 2006


Gouvernance

Avril 2006


Préparation du document pour la conférence de mai


La Belgique, pays siège de trois, bientôt quatre, écoles à Bruxelles et une à Mol regrette vivement de n’être pas membre du Groupe de travail.

Le Luxembourg s’étonne également de ne pas être membre du Groupe de travail et estime qu’au moins l’un des deux pays accueillant les grandes écoles aurait dû en faire partie. 

L’Autriche partage le point de vue de la Belgique et du Luxembourg.

Chypre demande sur quels critères les membres du Groupe de travail ont été choisis et signale que, les 17 et 18 mai 2006, est prévue une réunion formelle du Conseil des Ministres   à Bruxelles.

Les Parents regrettent de n’être pas associés alors qu’ils sont les principaux utilisateurs du système.

Au Comité du Personnel qui demande la composition du Groupe de travail  le Président répond qu’elle lui sera communiquée comme elle l’a été aux délégations des Etats Membres.

GROUPE DE  TRAVAIL FUTUR DES ECOLES EUROPEENNES 

L’Espagne demande des informations sur les travaux du Groupe de travail créé par le Conseil supérieur en octobre.

Le Président signale que le rapport provisoire établi après la 1ère réunion du Groupe de travail du Conseil supérieur sera distribué à tous les membres du Conseil supérieur pendant la séance ainsi que la lettre annulant la 2ème réunion pour cause d’absences annoncées de cinq membres.

II. COMMUNICATIONS ECRITES:

· Rapport de rentrée des directions des Ecoles européennes

Le Président signale que ces rapports se trouvent, en format PDF, sur le site web des Ecoles européennes.

Le Pologne demande qui est responsable du texte du rapport de rentrée, le Directeur ou le Conseil d’administration de l’Ecole ?

La Commission fait remarquer que le Directeur de l’Ecole européenne de Karlsruhe s’octroie une seconde mission qui va au-delà de la mission des Ecoles européennes fixée par  la Convention. Elle rappelle qu’elle avait déjà émis des réserves à ce sujet au Conseil d’administration en novembre 2005  et demande que le rapport, resté en l’état, soit retiré du site web des Ecoles européennes.

Le Président demande au Secrétaire général de traiter  cette affaire lors du prochain Conseil d’administration de l’école et d’apporter des explications au Conseil supérieur d’avril. 

Le représentant des directeurs signale qu’il  ne peut répondre au sujet de Karlsruhe et demande à nouveau que tous les directeurs puissent être présents au Conseil supérieur. 

Le Président se déclare prêt à en  rediscuter à la Troïka.

· Le Conseil supérieur prend acte de la nomination du chef de la délégation néerlandaise pendant la présidence 2005/2006  (2006-D-71-fr-1)

· Vacances de postes de Directeur adjoint primaire à Karlsruhe et Varèse (2006-D-261-fr-1)

Le Président invite les délégations intéressées à faire connaître leur candidature à la fin de la réunion du Conseil supérieur. 

L’Allemagne signale qu’elle est candidate pour le poste de Varèse.

Les Parents considèrent que les directeurs déjà dans le système ne devraient pas avoir la priorité mais être traités comme les autres candidats. Le Président demande aux Conseil d’Inspection de réfléchir à l’opportunité de modifier les règles.

· Rapport préliminaire concernant la problématique des langues dans les Ecoles européennes (3412-D-2005-fr-1)

Le Président précise qu’il s’agit d’une première information des Conseils d’Inspection qui continuent leur travail. 

L’Espagne fait part de son accord sur plusieurs points du rapport, notamment la proposition d’enseigner la langue du pays comme langue véhiculaire.

La Commission constate que le verbe « discuter » de la langue du pays comme langue 2, qui se trouve dans le mandat, est devenue « promouvoir » et demande aux Conseil d’Inspection de bien étudier toutes les implications d’une telle proposition, en matière d’organisation, de mobilité des élèves et de coûts. Elle rappelle qu’elle souhaite avoir des propositions sur le programme SWALS dans un délai rapproché.

S’agissant des SWALS, les Parents font remarquer qu’il faudrait fixer des critères communs à toutes les écoles pour établir les tableaux statistiques concernant ces élèves.

La France partage l’opinion de la Commission européenne  et rappelle que le mandat donné aux Conseils d’inspection était de caractère technique consistant à mettre en lumière pour le Conseil supérieur les conséquences de certaines propositions sans se prononcer sur le fond, de nature politique. 

Le Président du Conseil d’inspection secondaire rappelle qu’il ne s’agit que d’un rapport préliminaire. 

III. PROCES VERBAUX ET DECISIONS

Le Procès verbal de la réunion élargie du Conseil supérieur d’octobre est approuvé avec les remarques suivantes :

- Remarques écrites de la délégation italienne (1612-D-2005-fr-1)

- Remarques écrites de la délégation suédoise sur le titre du chef de la délégation

-M. Marchand signale que son titre n’est pas exact dans la version néerlandaise du Procès-verbal.

Les décisions de la réunion du Conseil supérieur d’octobre sont approuvées 
(611-D-2005-fr-2).

IV.  POINTS A.

Les points A suivants sont approuvés :

A.1.
PROPOSITION DE MODIFICATION DE L’ARTICLE 6.3.10.11 DU REGLEMENT D’APPLICATION DU REGLEMENT DU BACCALUREATE EUROPEEN (2005-D-39-fr-3)

Le membre de phrase suivant doit être ajouté à l’article 6.3.10.11 :

« et, en cas de recours devant la Chambre de recours aussi longtemps que ce recours n’aura pas fait l’objet d’une décision définitive. »

Le Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat sera modifié en conséquence.

Programmes :

A.2.
Programme d’espagnol, langue IV (2005-D-3510-es-2)

A.4.
Programme de polonais, langue I (2004-D-3710-pl-3)

A.5.
Programme de portugais, langue I (1ère à 5ème  années) 


(2005-D-3710-pt-3)

A.6.
Programme de portugais, langue IV (6ème et 7ème années)

(2005-D-3810-pt-2)

A.7.
Programme d’estonien LI (maternel-primaire-secondaire)   

(2005-D-4410-et-2)

Ces programmes entrent en vigueur en septembre 2006 à l’exception des programmes polonais et estonien dont l’entrée en vigueur est immédiate. Ils seront publiés sur le site web.

Le Conseil  supérieur déclare que le système de notation faisant partie du Règlement  général des  Ecoles   européennes (article 60.1.) est considéré comme partie intégrante de ces programmes. Mme Christmann précise que le système de notation sera publié sur le site web sous la rubrique « Programmes ».Cycle secondaire.

A.8.
PLANIFICATION AU SECONDAIRE MODIFICATION DE L’ARTICLE 27 DU REGLEMENT GENERAL (2005-D-237-fr-3)

Le Conseil supérieur approuve le nouveau texte suivant de l’article 27 § 2 du Règlement Général qui annule et remplace le texte actuel.

«  Les enseignants du secondaire doivent établir une planification écrite, claire et transmissible, pour chaque trimestre ou semestre (selon l’organisation de l’école). Ils doivent aussi tenir un cahier de matière vue régulièrement mis à jour dans lequel le lien entre la planification et la matière effectivement vue doit apparaître clairement.

Ces documents sont constamment à la disposition du directeur et des inspecteurs.

Le cahier de matière vue est versé aux archives à la fin de l’année scolaire et y est conservé pendant trois ans. »

Le Règlement Général sera modifié en conséquence.

A.9. 
REGLEMENT INTERIEUR DU COMITE PEDAGOGIQUE
(2005-D-137-fr-3)

Ce Règlement annule et remplace le règlement précédent et sera publié sur le site web des Ecoles européennes.

La nouvelle rédaction de l’Article 11 du Règlement intérieur du Conseil supérieur annule et remplace l’article 11 actuel et sera intégrée au texte du Règlement déjà sur le site web.

A.12.
NOMINATION DE MEMBRES DES CONSEILS D’INSPECTION PRIMAIRE ET SECONDAIRE (1112-D-2005-fr-1)

Mme M. ZVEGLIC 
Inspectrice primaire pour la Slovénie

M. P. VELLA HABER Inspecteur primaire pour Malte

Mme I. JUHŅEVIČA Inspectrice secondaire pour la Lettonie

A.13.
ADMISSION D’ELEVES DE LA CATEGORIE I (1311-D-2005-fr-2)

Le Conseil supérieur approuve la proposition suivante :

Au cours d’une période qui se terminera en janvier 2007, les Directeurs des Ecoles européennes sont exceptionnellement autorisés à inscrire comme élèves de la Catégorie I, les enfants d’agents auxiliaires ou temporaires en fonction auprès des Communautés européennes, à condition que l’Institution ou l’Organe compétent fournisse à ceux-ci une attestation précisant que le contrat d’emploi de l’agent concerné dont la durée doit obligatoirement être inférieure à un an, correspond à une fonction ayant un lien direct avec le processus d’élargissement de l’UE et que ce contrat est par ailleurs susceptible d’être renouvelé.
A.14.
DEMANDE DE BUDGET SUPPLEMENTAIRE POUR LE FINANCEMENT DES NOUVELLES APPLICATIONS INFORMATIQUES (NEW ELEE, NEW COBEE) (711-D-2005-fr-2)

Le Conseil supérieur approuve un budget supplémentaire de 308 939 € sur le poste 60 7001Informatique, financé par l’inscription au chapitre des recettes du même montant de 308 939 € sur le poste 70 5001 : Affectation du Fonds de réserve.

Lors de l’approbation des Clôtures des comptes de l’année 2005 par les Conseils d’administration des Ecoles européennes, le Fonds de réserve sera rétabli au volume prévu à l’article 82 du Règlement Financier.

A.15.
ADAPTATION ANNUELLE DES TRAITEMENTS DU PERSONNEL DETACHE, DU SECRETAIRE GENERAL ET DES CHARGES DE COURS, APPLICABLE A PARTIR DU 1ER JUILLET 2005 (1511-D-2005-fr-3)
Le Conseil supérieur approuve l’adaptation annuelle des rémunérations du personnel  détaché du Secrétaire  général et  des chargés  de cours au 1.7.2005.

Le Statut des personnels sera  adapté en conséquence et disponible sur le site web.

A.16. 
MODIFICATION DE LA NOMENCLATURE (1811-D-2005-fr-2)

Le Conseil supérieur approuve la redésignation, en date du 01.01.2006, du poste budgétaire 60 2803 : Caisse de secours en 60 2803 : Frais de fonctionnement de la Chambre de recours.

Le Conseil supérieur décide que tous les frais liés au fonctionnement de la Chambre de recours seront, à compter de la même date, estimés sur ce poste dont la gestion sera confiée au greffier de la Chambre de recours.

A.17.
DECHARGE POUR LA REALISATION DE FICHES DE TRAVAIL EN SCIENCES INTERGREES : DEMANDE DE PROLONGATION 

(2005-D-3910-fr-3)

Le Conseil supérieur décide de prolonger pour l’année 2006-2007 la décharge de deux heures hebdomadaires destinée à la réalisation de fiches de travail en sciences intégrées.

A.18.
RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES MODALITES DE DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES ELEVES (2005-D-231-fr-5)

Le Conseil supérieur approuve la procédure pour les élections des représentants des élèves au sein du système des Ecoles européennes. Cette procédure sera publiée sur le site web des Ecoles européennes.

A.19.
ENSEIGNEMENT DU MALTAIS DANS LES ECOLES EUROPEENNES 

(2005-D-510-fr-3)
Le Conseil supérieur décide d’appliquer à l’enseignement du maltais pour les élèves maltais dans les Ecoles européennes les mêmes dispositions que celle en vigueur pour l’enseignement de l’irlandais pour les élèves irlandais.

V. RAPPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL (1512-D-2005-fr-1)

Le Secrétaire général présente son rapport.

La Commission remercie le Secrétaire général pour les informations fournies mais regrette qu’il s’agisse toujours de chiffres agrégés.  Elle souhaiterait davantage de détails sur les différentes écoles de manière à pouvoir établir des comparaisons.

Elle précise que c’est l’autorité budgétaire (Conseil + Parlement européen) qui a bloqué le budget et non le Parlement européen seul. S’agissant de la transparence, elle estime que celle-ci ne peut être résumée à la question du degré de compétences de la Chambre de recours.

Le Royaume-Uni remercie le Secrétaire général pour son rapport qui soulève plusieurs points intéressants : Le Royaume-Uni regrette que, pour des raisons de statistiques (50% d’élèves de Catégorie I) certaines écoles refusent des élèves de catégorie III qui pourraient apporter des rentrées d’argent. De ce fait le coût par élève augmente. Il apprécie la demande de création d’une section lituanienne à Bruxelles qui réduirait la pression sur la section anglophone mais rappelle qu’une section linguistique doit être viable. Le Royaume-Uni souhaite une plus grande transparence budgétaire. Il souligne l’écart entre  la contribution de certains états membres, et le pourcentage d’élèves de leur nationalité, ainsi que l’écart entre le pourcentage d’élèves de catégorie III dans le système (29,11% en 2005)  et le pourcentage de leur contribution (8,5%).

Le Président signale que des écoles refusent des élèves de Catégorie III pour respecter les critères « Gaignage ».

L’Allemagne remercie le Secrétaire général pour son rapport complet et précis et signale qu’il va falloir trouver une nouvelle solution immobilière pour l’école de Francfort qui devra accueillir de plus en plus d’élèves de Catégorie I.

L’Italie considère qu’il faut tenir compte de la contribution des Etats Membres. Elle estime que le Conseil supérieur ne s’est pas opposé aux demandes formulées par le Parlement Européen dans ses résolutions et conteste l’affirmation du Secrétaire général concernant la situation inacceptable des locaux à Varèse.

Les Parents se déclarent satisfaits que les problèmes immobiliers de Varèse aient été mentionnés dans le rapport du Secrétaire général. S’agissant de la Chambre de recours, ils souhaitent que l’avis du service juridique de la Commission européenne promis l’an dernier soit enfin disponible. Ils regrettent de n’avoir pas de données précises sur les élèves SWALS et se disent convaincus qu’il convient de procéder d’urgence à un examen approfondi de l’emploi dans les différentes écoles, de la langue du pays siège en tant que Langue II et de discuter des conséquences d’un tel changement sur le plan des coûts et de la mobilité
Le Portugal remercie le Secrétaire général pour son rapport qui aborde tous les points importants actuellement en discussion et demande des informations sur les installations provisoires à prévoir à Bruxelles.

La Grèce remercie le Secrétaire général d’avoir évoqué la question de l’enseignement européen et des écoles associées. 

L’Espagne se félicite du progrès très net de l’espagnol dans les Ecoles européennes. Elle regrette la politique de la Commission européenne sur la Catégorie III car des ressources immobilières se trouvent ainsi sous-utilisées. Or les bâtiments sont aussi  une contribution des Etats Membres.

Le Secrétaire général précise que, pour la contribution des Etats Membres, les chiffres figurant dans son rapport sont basés sur les budgets des écoles et ne font pas apparaître les sommes payées directement par les pays sièges pour les infrastructures, dont il n’a pas connaissance au demeurant.

VI. RAPPORTS DES PRESIDENTS DES CONSEILS D’INSPECTION 

a) des cycles maternel et primaire 
(2005-D-85-fr-3)

M. Rieff présente son rapport. 

Chypre considère que le  §9 page 7 ne reflète pas avec exactitude les débats qui ont eu lieu au Conseil d’inspection primaire au sujet de la religion dans le cadre du rapport du Groupe de travail sur la révision de l’horaire harmonisé.  

M. Rieff précise qu’il s’agit d’un rapport succinct. De plus, les choses ont évolué depuis sa rédaction en septembre 2005. Le Président renvoie la discussion sur cette question au point B4.

Le Portugal demande d’ajouter page 9 au point Intermath : «  …ainsi que les livres pour les enseignants. »

b) du cycle secondaire (2005-D-2910-fr-2)

M. Reuland présente son rapport. 

M. Ricciardelli rappelle la fonction des inspecteurs de soutien pédagogique et culturel au système des Ecoles européennes. Il recommande une coopération accrue entre le Conseil d’inspection primaire et le Conseil d’inspection secondaire.

Les Parents souhaitent que le Groupe de travail  « Règlement Général » se réunisse annuellement pour mettre à jour le Règlement. 

M. Reuland accueille favorablement ce souhait.

VII. RAPPORT DU PRÉSIDENT DU JURY DU BACCALAURÉAT EUROPÉEN 

       2005 (2005-D-3010-fr-2)
M. Klopp présente son rapport qui porte un jugement généralement positif sur l’organisation du baccalauréat 2005 et soulève quelques questions (corrections apportées aux sujets au début des épreuves, harmonisation de l’évaluation, transport des copies, oraux, qualification d’un professeur en 6ème, horaire réduit pour les petits groupes).

Les élèves remercient M. Klopp pour son rapport et pour avoir posé certaines questions comme la correction des sujets en début d’épreuve et la qualification des enseignants, même s’il s’agit d’exceptions.

Chypre considère qu’il y a trop de différences entre les épreuves, notamment à l’oral, jugé trop subjectif. 

La France partage l’opinion de M. Klopp selon laquelle l’harmonisation faite à Bologne aurait dû commencer par le secondaire. 

L’Irlande insiste pour que tout soit mis en œuvre pour assurer l’intégrité, la fiabilité et la validité du Baccalauréat européen. Les recommandations allant dans ce sens doivent être mises en œuvre rapidement. 

La Commission européenne considère que si des professeurs détachés sont incompétents, les directeurs doivent contacter les autorités nationales concernées. 

M. Klopp défend le principe des examens oraux et recommande que le niveau des questions soit plus homogène.  Il estime qu’il faut éviter de corriger les sujets après qu’ils ont été distribués aux élèves et, si besoin est, aménager les critères de correction des copies des élèves.

Le Président du Conseil d’inspection secondaire signale qu’une analyse de l’organisation du Baccalauréat a été faite et que des modifications sont en cours pour répondre aux recommandations exprimées. Un effort en matière d’harmonisation  de l’évaluation a été fait et doit se poursuivre. 

M. Boucher considère qu’il faut tenir compte des différences culturelles et qu’une certaine différence dans l’évaluation est inévitable. 

Le Président du Conseil supérieur estime que les trois aspects fondamentaux cités par l’Irlande sont assurés. Les questions pratiques d’organisation seront traitées par le Conseil d’inspection secondaire.

VIII. RAPPORT SUR LE BACCALAUREAT 2005 (2005-D-3110-fr-2)

Ce point n’a pas été traité, M. Schomacker étant excusé pour cause de maladie.

IX. POINTS B 

B.1. 
MUTATIONS DE DEUX DIRECTEURS ADJOINTS DU CYCLE PRIMARIE DANS LES  ECOLES EUROPEENNES DE BRUXELLES II ET DE MOL (2412-D-2005-fr-1)

Le Président annonce la décision prise par le Conseil supérieur en réunion non élargie de muter Mme Nelleke DEELEN-GEUZE de Karlsruhe à Bruxelles II et 
M. RASMUSSEN de Varèse à Mol. 

B.2.
DOCUMENTS REQUIS POUR LE CALCUL DE L’AJUSTEMENT CONFORMEMENT A L’ARTICLE 49 DU STATUT DU PERSONNEL DETACHE DES ECOLES EUROPEENNES (1611-D-2005-fr-3)
Le Luxembourg rappelle le litige existant entre le gouvernement luxembourgeois et le Secrétariat Général sur le document à fournir. La mise à zéro de l’impôt national serait une mesure disciplinaire non prévue par le Statut. Ce serait une mesure discriminatoire à l’égard des enseignants luxembourgeois. Le Luxembourg s’oppose donc à la proposition contenue dans le document.

M. Kuhn précise que le document ne vise aucune nationalité en particulier. Pour toute allocation il faut fournir des pièces justificatives. Il en va de même pour les impôts et ceci est valable pour tous les personnels sans distinction.

Le Comité du Personnel estime que la mise à zéro de l’impôt national n’est ni fondée ni prévue statutairement et serait discriminatoire. Le Secrétaire général doit, en cas de litige, trouver une solution avec les autorités détachantes concernées et ne pas  prendre des mesures à l’encontre des enseignants eux-mêmes.

Le Portugal, l’Italie, l’Allemagne proposent de renvoyer la question au Comité administratif et financier et d’en rediscuter en avril.

La Commission considère que tous les enseignants doivent être traités de la même manière quelle que soit leur nationalité. La Cour des Comptes exige une clarification. La Commission se déclare en faveur de la proposition contenue dans le document. 

Le Président met la proposition au vote :

27 délégations participent au vote :

Pour : 20 Allemagne, Danemark, Estonie, Grèce, France, Irlande, Italie, Chypre, Lituanie, Hongrie, Pays-bas, Autriche, Pologne, Slovénie, Slovaquie, Finlande, Suède, Royaume-Uni, Commission européenne, OEB

Contre : 1 Luxembourg

Abstentions : 5 Belgique, Tchéquie, Espagne, Malte, Portugal

Absent : 1 Lettonie

La proposition du document 1611-D-2005-fr-3 est approuvée. 

Le Conseil  supérieur confirme 

 - que la disposition de l’article 49 du Statut, qui stipule que le calcul définitif de l’ajustement doit s’effectuer sur la base d’un avis d’imposition valable, est maintenue ;

- que le professeur, en vertu de l’article 19 du Statut, est tenu de fournir toutes les informations relatives à ses droits et obligations en vertu de ce Statut ;

- que l’obligation de fournir des renseignements couvre également la soumission de l’avis d’imposition requis pour le calcul de l’ajustement ;

Le Conseil supérieur charge les Ecoles :  

· où les professeurs refusent de soumettre les avis d’imposition ou en diffèrent 

la soumission, de fixer à „zéro“ le montant de l’impôt national, de recouvrer les ajustements payés et de retenir les montants payés sur le montant des traitements courants ;
· où les avis d’imposition sont soumis avec un grand retard, ce qui a pour effet  de retarder aussi le calcul de l’ajustement définitif, de réclamer le remboursement immédiat et total des montants qui résultent de la procédure ;

Le Conseil  supérieur confirme 

· que les dispositions de l’article 49 du Statut doivent être considérées comme connues ;

· que les demandes réitérées de soumission de l’avis d’imposition suspendent la prescription et que le bénéfice de la prescription en vertu de l’article 73 du Statut ne peut être revendiqué.

B.3. STRUCTURE DE LA FORMATION CONTINUE EN MATERNELLE ET AU PRIMAIRE (2005-D-371-fr-5)

Les Parents demandent que soit augmenté le montant attribué aux experts (inchangé depuis 1992) afin de pouvoir s’assurer les services d’experts de qualité.

Le Royaume-Uni appuie les Parents. Il souhaite que le secondaire soit aussi concerné ainsi que les enseignants chargés des élèves SEN. La formation devrait être organisée en début d’année, ce qui résoudrait le problème des remplacements. Le temps proposé pour la formation du personnel de direction est insuffisant. Le budget nécessaire à la formation continue devrait être décentralisé dans les écoles.

L’Allemagne se déclare en faveur de la décentralisation de la formation continue, de l’augmentation de l’indemnité des experts et de la ligne budgétaire allouée à la formation qui doit répondre à la demande locale et concerner tous les cycles.

Madame de Graaf, Présidente du Conseil d’inspection primaire précise :

- qu’une proposition d’augmentation pour les experts sera faite en avril ;

- que les stages locaux auront lieu avant la rentrée et les stages centralisés en cours d’année, comme actuellement ;

- les crédits à transférer du Bureau vers les écoles ne sont pas suffisants. C’est pourquoi il est proposé d’utiliser les crédits économisés sur les remplacements.

Madame de Graaf va inclure la formation des enseignants chargés du learning support et des élèves SEN.

M. Ensing signale que le Conseil d’inspection secondaire va étudier la possibilité d’adopter les propositions du document au secondaire.

Le Comité du Personnel regrette qu’une seconde journée pédagogique soit imposée avant la rentrée ou après la fin des cours. S’agissant de la formation individuelle, dont la prise en compte pour l’évaluation est préconisée, le Comité du Personnel estime qu’elle doit être laissée au libre arbitre de chaque enseignant.

Le Conseil  supérieur approuve le document 2005-D-371-fr-5 qui remplace et annule le document  5212-D-1998, avec entrée en vigueur au 1er janvier 2007 et invite les Inspecteurs du cycle secondaire à élaborer un document semblable. Le Président du Conseil d’inspection secondaire s’engage à le faire. 

Le document  sera placé sur le site web.

B.4. PROPOSITION DE RÉVISION DE L’HORAIRE HARMONISÉ AU PRIMAIRE (2005-D-351-fr-6)

Madame de Graaf rappelle les questions posées par le groupe de travail au Conseil supérieur.

- La religion peut-elle être intégrée dans la discussion sur la révision de l’horaire harmonisé ? Pourrait-on par exemple réduire les heures de religion pour donner plus de temps à d’autres matières ?

- L’organisation des cours de religion peut-elle être revue ?

Les Parents souhaitent que les pertes de temps scolaire pendant la journée et l’année scolaire soient réduites au minimum et, plus particulièrement, que le potentiel des heures européennes soit étudié.
Les Directeurs plaident pour une uniformisation des périodes à 45 minutes dans les 5 années du primaire et pour une simplification et clarification des règles.

Les délégations allemande, chypriote, grecque, autrichienne, maltaise, irlandaise et polonaise considèrent que le statut actuel de la religion dans les Ecoles européennes ainsi que l’horaire attribué aux cours de religion doivent être maintenus. Chypre et l’Irlande recommandent de se concentrer plutôt sur la qualité de l’enseignement dispensé.

Sur l’horaire harmonisé, l’Allemagne suggère au groupe de travail de s’inspirer du modèle scandinave et de définir un cadre général souple.

La France rappelle qu’elle a une manière différente de traiter cette question et suggère d’établir un cadre pour l’enseignement de la religion dans les Ecoles européennes.

L’Italie considère que l’on pourrait intervenir sur la quantité et sur la qualité des cours de religion et se déclare plutôt en faveur d’une éducation religieuse.

La Commission européenne résume la problématique :

- La religion doit-elle faire partie de l’horaire ?

- Si oui, il faut : 

· fixer des règles, inexistantes actuellement, pour l’organisation des cours ;

· réfléchir au rapport quantité-qualité et définir le cas échéant les priorités.

Monsieur Mastik résume la discussion et donne la position du 
Conseil supérieur au Groupe de travail qui continuera ses travaux sur la base suivante :

Le Conseil supérieur donne mandat au groupe de travail existant de poursuivre sa réflexion sur la révision de l’horaire harmonisé du primaire en considérant les cours de religion et morale comme faisant partie de l’horaire au même titre que les autres matières.

Le groupe de travail est également chargé de rechercher une organisation pratique adéquate pour les cours de religion. Toute proposition faite dans le cadre de ces deux mandats qui pourrait conduire à une modification de la situation actuelle de l’enseignement de la religion et/ou de la morale devra être soumise au Conseil supérieur.


Le Conseil prie les organisations  ecclésiastiques, religieuses et laïques à se constituer en interlocuteur collectif en vue des discussions avec le Conseil supérieur. 

B.5. a) BRUXELLES IV (3512-D-2005-en-1)

Le Secrétaire général présente le document et rappelle la situation actuelle :

- surpeuplement des écoles (Bruxelles II et Bruxelles III notamment) donnant lieu à une politique d’inscription stricte ;

- discussions difficiles sur la répartition des sections linguistiques, les parents ne voulant aucun transfert d’élève ;

- nécessité d’un site provisoire au plus tard en septembre 2007 qui servirait de matrice à Laeken Bruxelles IV ;

- un grand effort est fait, entre la Commission européenne, les directeurs et le Bureau, pour établir des prévisions réalistes.

Au vu des prévisions actuelles, une 5ème école serait nécessaire à Bruxelles dès 2011, pour laquelle il faudrait d’ores et déjà prévoir un site.

Les Parents insistent sur la surpopulation des écoles et demandent que les tableaux fournis indiquent la capacité nominale des écoles, très différente de la capacité maximale. Sur la base de la capacité nominale, le Conseil supérieur pourra s’apercevoir que les 4 écoles seront déjà pleines avant même l’ouverture de Bruxelles IV.

L’Autriche estime qu’il convient de penser la répartition des sections linguistiques en fonction des chiffres de 2009/2010 et non des chiffres actuels.

L’Italie estime que les questions fondamentales auxquelles il faut répondre sont :

- va-t-on procéder au transfert de sections linguistiques ou à la création de nouvelles sections linguistiques ?

- à une ouverture progressive ou globale de Bruxelles IV ? 

Le contexte socio-politique pour Bruxelles IV est différent de celui de Luxembourg et il convient de fixer des principes plutôt que des critères.

La Commission européenne souligne qu’il s’agit d’un dossier extrêmement délicat et passionnel. Elle salue la collaboration entre le Secrétariat général, la Commission européenne et les directeurs et remercie la Belgique pour ses efforts sur le plan politique.

La Commission européenne insiste sur la nécessité de prendre une décision au Conseil supérieur d’avril sachant que cette décision, malgré tous les efforts déployés pour trouver un consensus, ne pourra jamais satisfaire tout le monde. 

La transition est un élément fondamental et il convient d’être clair sur le mot transfert, afin que les parents ne confondent pas transfert de sections linguistiques et transfert de personnes.

La Commission européenne recommande de présenter au Conseil supérieur toutes les options en précisant les conséquences financières. Il convient de ne pas créer des sections linguistiques qui se révèleraient non viables ensuite et de tenir compte des aspects organisationnels, détachement d’enseignants par les Etats membres par exemple.

Elle demande enfin que tous les documents qui sont établis sur cette question de Bruxelles IV portent la mention « Document de travail ».

Le Portugal suggère d’initier le processus de nomination d’un directeur à Bruxelles IV et propose un communiqué de presse pour informer l’opinion publique de l’évolution de la situation concernant l’ouverture de Bruxelles IV.

La Belgique confirme que Bruxelles IV sera prête pour 1000 élèves en 2009 et 2500 en 2010. Le Gouvernement belge est conscient de la nécessité d’un site transitoire. Une décision sera prise prochainement par le Conseil des Ministres sur la base d’une note de la Régie des Bâtiments.

Les parents se déclarent déçus de n’avoir pas davantage de précisions de la part de la Belgique, mais sont prêts à collaborer pour trouver une base commune d’entente.

Le Royaume-Uni souhaite une réponse rapide sur un site transitoire et plaide en faveur d’un consensus raisonnable pour Bruxelles IV.

L’Allemagne demande que toutes les options soient présentées dans un document complet et précis pour une décision en avril.

Le Président constate que :

- le Conseil supérieur a pris connaissance du document 3512-D-2005

- le Conseil supérieur recommande que tous les efforts soient faits 

· pour trouver un site transitoire

· pour trouver un soutien maximum parmi les parents
Le Conseil supérieur demande au Comité administratif et financier de vérifier les chiffres fournis.

B.5. b) NOTE SUR LA PROPOSITION DE CRÉER UNE SECTION LINGUISTIQUE LITUANIENNE À L’ECOLE EUROPÉENNE DE BRUXELLES II (2512-D-2005-fr-1)

Le Secrétaire général présente le document en rappelant les critères « Gaignage ».

Les Parents signalent que les parents de Bruxelles II ont demandé que les élèves SWALS (Students without a language section) soient répartis également entre plusieurs sections.

L’Italie se déclare en faveur de la demande de la Lituanie mais recommande de prendre en compte la situation globale à Bruxelles, car Bruxelles II est déjà surpeuplée.

La Lituanie précise qu’elle demande une section à Bruxelles II car c’est l'école où se trouvent les élèves lituaniens. Bruxelles IV n’existe pas encore.

L’Irlande soutient la demande de création d’une section lituanienne car, malgré l’aide apportée aux élèves SWALS (Students without a language section), ce serait la meilleure solution à long terme.

Le Directeur de Bruxelles II se déclare favorable à la demande lituanienne.

La Président déclare que le Conseil supérieur a pris acte des remarques formulées et qu’un document sera présenté au Conseil supérieur d’avril.

B.6. SITUATION BUDGÉTAIRE DU BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DES ECOLES EUROPÉENNES (2006-D-111-de-1) – (2006-D-471)

La Commission européenne peut donner son accord au document 2006-D-471 sur les 12èmes supplémentaires. Elle précise, s’agissant de la réserve sur le budget du Secrétariat général, que cette dernière a été décidée par l’Autorité budgétaire (Conseil et Parlement européen).

Le Secrétariat général n’a pas de budget arrêté pour l’instant et doit faire des propositions de rééquilibrage pour avoir un budget. Sinon, il faut travailler en 12èmes avec le risque de ne plus avoir de crédits disponibles en août. La somme accordée est 5.675.886 € et non 7.483.848 € comme indiquée par le Secrétariat Général dans le document 2006-D-111-de-1.

Le Secrétaire général expose les mesures déjà prises pour répondre à la demande de l’autorité budgétaire et signale qu’il a écrit en ce sens à 
M. Bösch, membre du Parlement européen.

La France s’étonne que la réserve porte uniquement sur le budget du Secrétariat général alors que le budget des Ecoles européennes est en principe global.

M. Kuhn confirme que la somme mentionnée dans le document 2006-D-111-de-1 est correcte. La somme mise en réserve est «gelée » mais elle existe et un transfert pourra, le cas échéant, être fait plus tard vers la partie utilisable du budget.

La Commission européenne rappelle qu’elle approuve le document 2006-D-471 mais que le document 2006-D-111-de-1 n’a pas à être adopté. Il convient en effet de continuer à discuter pour essayer, en prenant les mesures nécessaires, d’obtenir la somme mise en réserve. Si l’on parvient à l’obtenir, cela fera l’objet d’un budget rectificatif. Pour l’instant, il s’agit d’arrêter un budget avec un montant de 5.675.886 € (article 14.3 du Règlement financier).

Le Président constate que le Conseil supérieur approuve le document 2006-D-471. Il demande que la présidence soit associée aux discussions entre la Commission européenne, le Secrétariat Général et le Parlement européen. Une copie de la lettre du Secrétariat général à M. Bösch sera distribuée à tous les membres du Conseil supérieur.

La Belgique fait remarquer qu’en réalité, c’est le budget de la Commission européenne qui a été amputé et qu’il revient à cette dernière de faire le nécessaire pour obtenir ce qui a été mis en réserve.

Le Président constate qu’il y a 2 règlements financiers différents, celui des Communautés européennes et celui des Ecoles européennes et demande que les aspects techniques soient étudiés par le Comité administratif et financier. Le Secrétariat général, la Commission européenne et la présidence travailleront ensemble pour trouver une solution au problème du budget 2006 du Secrétariat général.

B.7. PLAN ICT (2005-D-176-fr-3) (ex point A.10)

La Commission européenne considère qu’il s’agit d’un plan très intéressant et ambitieux mais déclare qu’elle ne peut l’accepter dans sa forme actuelle car il ne comporte aucun élément permettant d’évaluer les besoins ni aucune fiche financière. Elle demande donc :

- une mise à jour de l’inventaire pour toutes les écoles

- une vérification de l’utilisation effective du matériel existant

- un plan pluriannuel des besoins en matériel et en formation des enseignants

- une fiche financière

A la demande du Président, M. Krekel confirme que le Comité administratif et financier avait donné son accord au plan ICT à l’unanimité.

M. Navas précise que le plan ICT 2006-2009 est basé sur le plan précédent. 
Il s’agit d’un plan stratégique et non financier. Les écoles doivent développer des plans locaux, à mettre en œuvre si le budget le permet. M. Navas prend note du fait que les chiffres donnés dans le plan sont parfois différents de ceux donnés dans les écoles. Il reçoit actuellement des données de décembre 2005. La Commission européenne réitère ses demandes.

Le Président demande qu’un inventaire exact soit fourni, sous la responsabilité des directeurs et des Conseils d’administration. Il rappelle que le Groupe ICT fournit deux documents chaque année, l’un en janvier, l’autre en avril. Il propose que ce document complété soit présenté à nouveau au Comité administratif et financier fin mars puis au Conseil supérieur d’avril.

B.8. 
CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

a) CYCLES MATERNEL ET PRIMAIRE (2005-D-1510-fr-3)

b) CYCLE SECONDAIRE (2005-D-3310-fr-3)

L’Italie conteste la suppression d’un poste primaire à Karlsruhe qui aura pour conséquence le regroupement d’élèves de 3 niveaux différents dans une même classe.

Les Pays-Bas signalent que les élèves néerlandais sont déjà dans cette situation. Le Secrétaire général propose de discuter la question au prochain Conseil d’administration de Karlsruhe et de reporter la décision finale au Conseil supérieur d’avril.

La Grèce signale que la suppression d’un poste de maternel à Bruxelles III lui pose un problème car elle vient de détacher un enseignant qu’elle ne peut rappeler immédiatement. Elle demande si cette enseignante pourrait pendant un an être utilisée pour d’autres tâches d’enseignement.

Une solution sera recherchée avec la Direction de l’école et communiquée au Conseil supérieur en avril.

Le Royaume-Uni signale que, suite au refus du Conseil supérieur de reconnaître le problème que représente la demande toujours croissante de postes anglophones, il a décidé de réduire le nombre de postes qu’il fournit. En effet, compte tenu de la pratique dans les Ecoles européennes d’utiliser des professeurs « native speakers », le Royaume-Uni fournit 17% des professeurs alors que les élèves britanniques représentent 10% des effectifs.

Le Royaume-Uni estime que l’on pourrait faire appel à des professeurs « fluent speakers » d’autres nationalités.

Sur les 10 nouveaux postes anglophones demandés, le Royaume-Uni pourrait en accepter 4 au maximum mais précise qu’il ne  prendra les mesures nécessaires pour les pourvoir que quand il aura pu s’assurer que des progrès concrets ont été réalisés visant à la mise en place d’une nouvelle formule plus équitable de fixation des contributions directes des Etats membres au budget des Ecoles européennes.

L’Irlande partage le point de vue du Royaume-Uni. Elle fournit 5% des enseignants pour 2,5% d’élèves. Elle pourvoira en septembre 2006 tous les postes existants vacants (remplacements et postes non pourvus en septembre 2005). Elle pourvoira également 2 nouveaux postes dont elle accepte la création (sur les 10 postes anglophones demandés pour septembre 2006). Les priorités seront discutées avec le Royaume-Uni et le Secrétariat général.

L’Estonie  déclare comprendre les difficultés du Royaume-Uni et de l’Irlande mais plaide pour que les postes anglophones soient pourvus dans la mesure où les élèves lituaniens n’ont pas de section propre.

La France signale qu’elle accepte la création de 5 postes :

au primaire : 
Bruxelles I et Bruxelles III

au secondaire : 
Bruxelles III

FR L 1 et FLE

Luxembourg I

FR L 1 et FLE

Luxembourg I

Sciences intégrées - Biologie

et qu’elle assurera les remplacements des professeurs en fin de mission.

Madame Christmann signale les demandes, justifiées lors des comités pédagogiques, d’un poste secondaire de maths, ICT et physique, polonais à Bruxelles I et d’un poste primaire lituanien pour la Langue I à Luxembourg I.

Le Conseil supérieur donne son accord à la création de ces 2 postes.

La Belgique (Communauté française) signale les difficultés qu’elle rencontre pour trouver des enseignants. Elle fera tout son possible pour pourvoir les postes suivants :

· Nouveaux postes 2006 : 


primaire
Bruxelles I


Luxembourg I

- Postes non pourvus en 2005 


secondaire
Français langue étrangère

Bruxelles II


Mathématiques

Bruxelles I


Conseiller d’éducation

Bruxelles I


Conseiller d’éducation

Culham


Mathématiques

Karlsruhe


Education physique filles

Luxembourg

Français

Mol

Histoire-morale-philo

Mol
La Belgique (Communauté flamande) propose de pourvoir des postes anglophones d’anglais langue étrangère.

L’Espagne fait remarquer que le poste de maternelle supprimé à Bruxelles III doit apparaître dans le document comme créé à Bruxelles I.

L’Allemagne comprend les difficultés du Royaume-Uni et de l’Irlande mais se dit préoccupée par le fait que de moins en moins de postes soient pourvus et estime qu’il faut réagir à ce problème grave pour les Ecoles européennes. Elle-même est à la limite de ses possibilités. 

L’Autriche signale qu’elle pourvoira le nouveau poste d’allemand à Luxembourg I.

Les parents font part de leurs préoccupations face aux nombreux postes non pourvus et demandent si l’on a déjà pensé aux postes qui seront nécessaires pour Bruxelles IV et le site provisoire en 2007.

L’Allemagne demande à la Présidence et au Secrétaire général de se pencher d’urgence sur ce problème fondamental, qui revêt une grande importance pour le développement futur des Ecoles européennes et de présenter des propositions pour les résoudre.

Un récapitulatif des postes créés et supprimés en septembre 2006 sera établi par le Bureau et envoyé aux membres du Conseil supérieur ainsi qu’aux inspecteurs et aux directeurs.

B.9. a) ENSEIGNEMENT EUROPÉEN (1712-D-2005-fr-1)

Le Secrétaire général présente le document et rappelle sa genèse suite à la discussion au Comité administratif et financier de décembre.

L’Italie rappelle les décisions du Conseil supérieur d’octobre 2005. 
Elle s’étonne que l’on veuille revenir sur des décisions déjà prises. L’Italie a déjà engagé beaucoup d’argent dans le projet de Parme pour répondre aux besoins des personnels de l’EFSA. Elle tient à rassurer les représentants des parents sur la qualité de l’enseignement dispensé. L’objectif des écoles associées est de dispenser un enseignement européen dans des écoles gérées par un état membre en vue de faciliter la mobilité européenne.

L’Allemagne peut accepter les points 2, 3 et 4 mais souhaite savoir si le Conseil supérieur s’est déjà exprimé sur le point 1 : principe des écoles associées. Se référant à l’avis de Me Ducroux de 2004, les Parents considèrent que la Convention n’offre pas au Conseil supérieur la possibilité d’associer des écoles.

Le Président précise que la décision du Conseil supérieur à Mondorf ne portait pas sur le principe lui-même.

M. Vial pour la France et également en sa qualité de Président du Groupe de travail Troïka II explique qu’il y a peut-être eu un malentendu au moment de l’approbation du rapport du Groupe de travail. Il ne s’agit pas de créer une nouvelle catégorie d’écoles mais de faciliter la projection dynamique d’un enseignement européen. Il s’agit d’un concept nouveau qui ne peut donc pas se trouver dans la Convention. Seule une volonté politique peut fonder légalement cette démarche.

S’il reconnaît que la question du Baccalauréat est un peu plus compliquée sur le plan juridique, il s’étonne en revanche que l’on puisse dire qu’il n’y a pas de critères. Des critères de l’enseignement européen figurent explicitement dans le rapport approuvé à Mondorf.

Une remise en cause à ce stade jetterait un trouble certain au sein du groupe Troïka II qui a travaillé sur la base d’un mandat du Conseil supérieur. 
M. Vial demande donc que l’on vote sur le point 1 afin de clarifier la situation. Quant aux coûts, il signale que le Groupe de travail a produit un document clair, propre à rassurer les membres du Conseil supérieur.

L’Irlande soutient totalement ce qui vient d’être dit par M. Vial et demande que l’on vote sur chaque point du document 1712-D-2005. Elle signale qu’elle a rempli le dossier de conformité préparé par le groupe de travail.

Chypre considère comme M. Vial qu’il faut une volonté politique. Le futur de l’enseignement européen est en effet dans ces écoles associées gérées et financées par des états membres.

La Grèce rappelle que la demande vient du Parlement européen lui-même et de la Commission européenne afin de résoudre un problème de scolarisation des enfants des fonctionnaires européens. Il s’agit d’un problème européen qui a besoin d’une solution nationale et non le contraire.

La Grèce précise par ailleurs qu’elle n’a jamais demandé que des enseignants soient détachés à Héraklion et qu’elle est disposée à prendre tous les frais des inspecteurs à sa charge.

Le Luxembourg considère que le Conseil supérieur n’a pas voté formellement sur le principe (point 1) mais l’a approuvé implicitement à Mondorf. Il se déclare prêt à le confirmer explicitement et donne son accord aussi aux points 2, 3 et 4.

Le Royaume-Uni explique qu’il ne s’agit pas pour lui d’un problème politique mais d’un problème pratique. Un besoin de scolarisation existe mais le Conseil supérieur a-t-il un rôle à jouer dans cette affaire ?

S’agissant de l’autorité légale du Conseil supérieur pour associer des écoles, les articles 28 et 29 de la Convention ne peuvent être invoqués. 
Dans les 3 cas de figures envisagés en 2004 par Me Ducroux tous nécessitaient un amendement de la Convention.

Le Royaume-Uni n’est pas d’accord avec l’affirmation qu’il s’agit d’accréditer un type d’enseignement et non des écoles et considère qu’un avis juridique est indispensable.

S’agissant des coûts, il signale que les ressources en matière d’inspection sont déjà utilisées au maximum et prend note de la déclaration de la Grèce concernant le détachement d’enseignants.

La Commission européenne regrette qu’un point aussi important soit traité aussi tard et que ce qui a déjà été décidé soit remis en question. Elle remercie M. Vial de ses clarifications et rappelle l’enjeu : scolariser les enfants des personnels des agences.

Elle demande que l’on vote sur les 4 points du document en soulignant, qu’au point 2, il faudrait remplacer « explorer » par « préciser ».

Le Président constate qu’à Mondorf le Conseil supérieur a montré sa volonté politique en faveur d’un enseignement européen mais que le Secrétariat Général doit maintenant rechercher les bases légales par rapport à la Convention.

La France et l’Italie considèrent qu’il appartient au Conseil supérieur de décider et que la question juridique est un faux problème.

L’Irlande souhaiterait avoir une clarification de la part de la Commission européenne sur la prise en charge des coûts supplémentaires liés à l’enseignement européen.

Le Président déclare qu’il ne mettra pas le document au vote, le quorum n’étant plus atteint.

Le Luxembourg propose que les 4 points du document 1712-D-2005-fr-1 fassent l’objet d’un vote par procédure écrite.

Le Royaume-Uni y est opposé.

Le Président se déclare réticent et sceptique à l’égard de la procédure écrite considérant que l’on ne dispose pas de tous les critères.

La visite des inspecteurs dans les écoles prévue dans le calendrier approuvé à Mondorf ne peut donc être effectuée à ce stade.

La Commission européenne émet une protestation formelle sur la manière dont s’est déroulée la réunion du Conseil supérieur, de nombreux points très importants de l’ordre du jour n’ayant pas été traités.

Le Président clôt la séance à 18h.

Les points suivants n’ont pas été traités : 

B.9. b) Coûts et prise en charge des interventions pédagogiques dans les écoles associées (2112-D-2005-fr-1)

B.9. c) Dossier d’intérêt général : Ecole d’enseignement européen HERAKLION – Crète (2005-D-87-fr-3)

B.9. d)  Dossiers de conformité aux spécifications pour la scolarisation européenne : Parme et Daunshaughlin (2312-D-2005-fr/en-1)

B.10. Rapport d'analyse statistique des élèves SEN dans toutes les Ecoles européennes pour 2004-2005 (2005-D-135-fr-4)

B.11. Proposition par la Commission pour un audit du Bureau du Secrétaire général (2012-D-2005-fr-1)

B.12. Application de l’article 29 du statut des enseignants (2005-D-146-fr-6)

B.13. Adaptation des remboursements des frais de voyage des membres du Conseil supérieur, des comités préparatoires, d’Interparents ainsi que des tiers conviés aux Ecoles européennes (1812-D-2005-fr-1)

B.14. Programme d’histoire (4ème et 5ème années) (2005-D-3610-fr-3)  

B.15. Management inspection à l’Ecole européenne de Bruxelles I (2005-D-249-fr-3)

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION

Le 24 avril 2006 : réunion des chefs de délégation 

Les 25 et 26 avril 2006 : réunion du Conseil supérieur 

(La Haye –- Pays-Bas)
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